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I. CONTEXTE

1.1 Géographique 

Madagascar est un Etat insulaire de l’Afrique, dans l’Océan Indien. Il s’étend sur 587.000Km2. Du fait de sa situation géographique il est en proie aux intempéries et cyclones.

Madagascar est un pays à forte potentialité agro climatique : possibilité de grande diversité de production en agriculture, élevage et pêche. Il dispose de multiples écosystèmes avec ses vingt deux (22) régions agro économiques.

1.2 Démographique

Madagascar compte environ 16 millions d’habitants dont 73% de ruraux, avec une densité moyenne de 26,9hab par Km2. Son taux de croissance annuel est de 2,4%. La population est relativement jeune, à faible niveau d’instruction et composée majoritairement d’agriculteurs, dans une proportion de 95,5%. Les moins de 15ans représentent 48,6%. La proportion homme/femme est de 49,5% contre 51,5%. Le taux de fécondité est très élevé, 6 enfants par femme en âge de procréer (15 à 49ans).

Le niveau d’instruction de la population rurale est assez élémentaire. Plus de quatre personnes sur cinq ont un niveau d’instruction ne dépassant pas le niveau primaire dont 28% n’ayant jamais fréquenté l’école. Entre les deux sexes, ce taux est relativement plus élevé pour les femmes : 26,8% contre 23,2%.

Près de 19% des ménages sont dirigés par des femmes. La taille moyenne des ménages ruraux est de 5,1 personnes. D’une manière générale, les femmes sont relativement moins instruites que les hommes : 50,6% d’entre elles n’ont pas reçu d’instruction contre 46,8%.

L’agriculture et l’élevage constituent les activités économiques principales de la population active agricole avec environ 2.428.500 exploitations agricoles. La part du secteur agricole dans le PIB est de 35% en moyenne depuis trente ans.

Les chefs d’exploitation ont un niveau d’instruction assez bas. 26% d’entre eux ne savent ni lire ni écrire avec un taux plus important chez les femmes (36,8%). Pour ceux qui ont fréquenté l’école, 78% ont au plus le niveau primaire.

1.3 Politique

Dès les années 1990, l’Etat Malgache a initié une politique de décentralisation avec la mise en place des communes, suivie par la création des provinces autonomes. Actuellement, le processus a avancé avec l’instauration des régions. Une mission d’impulsion et d’intégration du développement leur a été confiée et les communes constituent les points d’ancrage de cette dynamique.


Vingt deux (22) Directions Régionales de Développement Rural (DRDR) ont été mises en place et sont opérationnelles, pour le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, il en est de même pour le MENRS et ses vingt deux Directions Régionales de l’Education Nationale (DREN).

Plusieurs réformes intersectorielles ont été initiées depuis 2005. Toutes ont dès volets transversaux bénéficiant à l’éducation des populations rurales, notamment à travers des actions d’alphabétisation, de formation de responsables ruraux et de renforcement de groupements ruraux :

· Plan d’action national pour la sécurité alimentaire (PANSA),

· Politique nationale de nutrition (PNN),

· Plan national foncier (PNF),

· Plan national d’action environnementale (PNAE),

· Centres de services agricoles (CSA),

· Programme national routier et de désengagement (PNRD),

· Plan national d’aménagement du territoire (PNAT), et 

· Plan éducation pour tous (EPT).

Afin de renforcer la cohérence de ces différentes initiatives, le Madagascar Action Plan (MAP) prend le relais du DSRP, conformément à la vision « Madagascar naturellement » et aux Objectifs du Millénaire pour le Développement. Ce plan d’action constitue la feuille de route et les priorités de  la politique de développement de Madagascar pour la période 2007-2011.

II. LE DEFI DU DEVELOPPEMENT RURAL

2.1 Vision

Parmi les priorités du MAP (engagement 4, défi 3) figure la mise en œuvre d’une « révolution verte » afin de parvenir à se placer dans les premiers exportateurs de produits agricoles en Afrique dès 2012 en doublant la production dès ci à 2009 et en la triplant d’ici à 2012.

Définie dans le « Livre vert » du MAEP », elle vise à donner un nouvel essor pour l’agriculture, l’élevage et la pêche en assurant le leadership dans le développement agricole, en garantissant un cadre global permettant aux différents acteurs de renforcer la compétitivité du secteur agricole, et de fournir des produits agro-alimentaires sains aux consommateurs

2.2 Caractéristiques de l’agriculture malgache

Elle possède de nombreuses potentialités :

· un grand nombre de cultures tropicales et tempérées à multiplier,

· un système d’élevage appelé à se développer (bovins à viande, élevage laitier, élevage à cycle court)

· une gamme d’exploitations halieutiques à valoriser (pêches industrielle, artisanale et traditionnelle sur le littoral : crevettes, langoustes, thon, … et pêche et aquaculture continentales : anguilles, tilapia, carpes, truites…).

Néanmoins, ces atouts sont limités par de nombreuses contraintes:
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En particulier, les luttes contre la faible alphabétisation des producteurs et la non adoption de techniques améliorées dépendent directement de la réussite des politiques d’éducation des populations rurales mises en œuvre.
2.3 La « révolution verte durable »

Son lancement devra entraîner un accroissement de la production pour assurer les besoins alimentaires, dégager un revenu supplémentaire à partir des excédents de productions et les commercialiser sur les marchés.

Dans ce cadre, l’amélioration des compétences des jeunes ruraux constitue l’un des leviers principaux sur lesquels agir :
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III. ETAT DES LIEUX DES ACTIONS EN FAVEUR DE L’EDUCATION DES POPULATIONS RURALES

3.1 L’organisation générale du système éducatif malgache

En 2007, l’organisation du secteur de l’éducation à Madagascar peut être représentée à l’aide de l’organigramme suivant :
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3.2 Les principaux résultats obtenus à travers le plan EPT à l’heure actuelle

Des progrès quantitatifs importants à tous les niveaux éducatifs

L’effectif des élèves, apprenants et des étudiants a fortement augmenté au cours de la période comprise de 1997 à 2006.


Globalement, pour l’éducation fondamentale du niveau 1 (primaire) le nombre d’enfants scolarisés est passé de plus de 1 893 000 à un peu plus de 3 836 000 élèves sur les dix dernières années, ce qui représente un rythme annuel d’accroissement d’environ 8,8 %.

Pour les niveaux post-primaires, sur la même période, le rythme annuel d’accroissement surpasse le niveau observé dans le primaire : 10 % pour l’éducation fondamentale du niveau 2 (collège), 8,4% pour le secondaire général (lycée), Pour la Formation technique et professionnelle publique, l’effectif des apprenants a doublé en 10ans ; et pour l’enseignement supérieur l’effectif des étudiants a plus que triplé.

Sur dix ans, le taux brut de scolarisation du primaire est passé de 82% à 123%. Les taux supérieurs à 100% observés ces cinq dernières années s’expliquent par le maintien à l’école des enfants ayant dépassé l’âge officiel considéré pour le cycle. La suppression des frais de scolarité et l’allègement des charges pour les familles par la fourniture aux nouveaux entrants de kits scolaires ont contribué à ce boum au niveau des effectifs.

Concernant l’évolution des taux, des résultats similaires sont constatés dans les autres niveaux du système éducatif. Le taux au niveau du collège passe de 18% à 33% et celui du lycée de 6% à 10%.

Au final, plus de 90% des enfants seraient rentrées à l’école, ou encore, environ 10% des enfants n’accèdent pas à l’école : l’accès universel est la première condition de réussite de l’éducation pour tous.

Des défis non encore résolus

· Des problèmes importants d’abandons:
Profil de scolarisation dans le primaire en chiffres, 2000 et 2006

	
	Transversal
	Pseudo-longitudinal

	Taux en %
	2000-01
	2006-07
	00-01 / 01-02
	05-06 / 06-07

	Taux d'accès en 1A
	101.0
	142.0
	101.0
	142.0

	Taux d'accès en 5A
	33.4
	55.7
	31.5
	67.1

	Taux de rétention 1A-5A
	33.0
	39.3
	31.2
	47.3


Une amélioration dans l’achèvement du primaire est observée sur les dernières années mais elle reste limitée, moins de 60% d’une génération terminent le cycle. L’abandon est très élevé dans le cycle primaire, moins de la moitié des élèves (47%) qui entrent dans le système le terminent.

· Les redoublements restent élevés:

Proportion de redoublants par classe dans l’enseignement primaire, 2000-2006

	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Primaire
	30.2%
	30.6%
	29.3%
	30.0%
	18.3%
	19.7%
	18.5%

	1A
	36.9%
	35.9%
	32.5%
	35.3%
	14.7%
	12.7%
	13.3%

	2A
	27.2%
	29.1%
	27.7%
	26.1%
	19.6%
	28.3%
	26.3%

	3A
	27.9%
	30.3%
	29.6%
	29.5%
	26.6%
	24.7%
	23.8%

	4A
	23.0%
	23.3%
	23.5%
	23.2%
	9.3%
	7.5%
	7.0%

	5A
	25.0%
	22.4%
	25.9%
	24.0%
	20.7%
	21.5%
	17.9%


· Plus d’un élève sur sept débutent leur scolarité dans une école sans continuité éducative :
L’élève peut abandonner l’école par manque de structure, l’école n’offrant pas le niveau suivant. Ces écoles se trouvent quasiment en totalité en zones rurales. Dans 15% des cas, on peut donc dire que ce ne sont pas les élèves qui abandonnent l’école mais plutôt l’école qui abandonne les élèves. Une politique visant la continuité éducative pour toutes les écoles améliorerait de 10 points de pourcentage l’achèvement du primaire.

· Un calendrier scolaire inadapté, notamment aux zones rurales :

La fin de l’année constitue en gros le début de la période ou les conditions climatiques sont les plus difficiles avec les grandes pluies. Elle marque aussi le commencement de la période dite de « soudure » du point de vue alimentaire (insuffisance et même absence de repas réguliers). Ces raisons contribuent à inciter les familles les plus touchées à retirer les enfants de l’école (du moins momentanément) mais les données disponibles ne permettent pas d’en mesurer l’importance. Un simple changement dans le calendrier scolaire donnerait des bénéfices importants pour le maintien des élèves à l’école dans les zones défavorisées.

· Le temps pour rejoindre l’école, particulièrement dans les zones rurales, pénalise l’accès et la rétention à l’école :

Simulation du Profil de scolarisation selon différents critères sur la base de modèles logistiques de régression

	Zone
	Niveau de richesse
	Temps pour aller à l’école
	Accès
	Rétention
	Ensemble

	
	
	
	Garçon
	Fille
	Ensemble
	 
	

	Rurale
	40 % plus pauvres (Q1-2)
	Plus de 30mn
	67,9%
	66,2%
	89,7%
	14,5%
	27,6%

	
	
	Moins de 30mn
	99,8%
	99,8%
	
	59,1%
	

	
	Q3-4
	Plus de 30mn
	81,2%
	80,0%
	94,1%
	20,6%
	35,0%

	
	
	Moins de 30 mn
	99,9%
	99,9%
	
	68,8%
	

	
	20 % plus riche (Q5)
	Plus de 30mn
	83,4%
	82,4%
	93,9%
	28,6%
	42,6%

	
	
	<30 mn
	99,9%
	99,9%
	
	77,3%
	

	Urbaine
	40 % plus pauvres (Q1-2)
	Plus de 30mn
	68,4%
	66,7%
	89,9%
	28,7%
	46,9%

	
	
	Moins de 30 mn
	99,8%
	99,8%
	
	77,4%
	

	
	Q3-4
	Plus de 30mn
	81,5%
	80,4%
	94,0% 
	38,0%
	52,9% 

	
	
	Moins de 30 mn
	99,9%
	99,9%
	
	83,9%
	

	
	20 % plus riche (Q5)
	Plus de 30mn
	83,8%
	82,7%
	96,2% 
	48,7%
	74,8% 

	
	
	<30 mn
	99,9%
	99,9%
	
	89,0%
	

	Ensemble
	 
	 
	92.5%
	92,0%
	92,3%
	 
	39,6%


La différence au niveau de la probabilité globale d’accès à l’école selon le genre est faible et non significatif. Au niveau de l’accès, on ne mesure pas de problème de demande, quand l’école est près du domicile, l’accès est pratiquement universel quel que soit la zone d’habitation ou le niveau de richesse. En revanche, quand l’école est loin, seulement 67% des plus pauvres y accèdent. Une amélioration de l’offre, en rapprochant les écoles des familles, permettrait donc d’atteindre un accès universel à l’école. Concernant la rétention, on ne mesure pas de différence significative selon le genre, la tendance est même plutôt en faveur des filles. En revanche, 89% des plus favorisés terminent le primaire contre seulement 15% pour les plus défavorisés. 

Une politique d’offre multipliera par un facteur 4 la chance de finir le primaire pour les 40% les plus pauvres qui habitent loin de l’école en faisant passer leur probabilité de rétention de 14.5% à 59%. Cela dit, cette seule politique d’offre n’est pas suffisante pour atteindre l’objectif d’une rétention universelle, car même pour les plus favorisés (les plus riches qui habitent proche de l’école), un élève sur 10 ne termine pas le primaire.

· Des disparités géographiques persistantes :

Moins de 3 enfants sur 10 achèvent le primaire dans les Cisco
 les plus défavorisées
 contre plus de 6 sur 10 dans les plus performantes. L’élargissement de l’accès à l’enseignement primaire n’a pas éliminé les disparités régionales et entre les catégories sociales.

En premier lieu, il faut noter la faiblesse de la part de l’enseignement privé dans les Cisco faibles. En effet, si l’enseignement privé représente en moyenne pour le pays 24%, dans les Cisco faibles, cette part tombe à 13 %.

En donnée brute, on constate aussi que le nombre d’écoles non fonctionnelles est largement plus important dans les Cisco faibles comparativement à la moyenne du pays : en moyenne, sur l’ensemble du pays, au niveau des établissements publics, 5,6 % des écoles ne sont pas fonctionnelles. Ce chiffre est presque de 13 % dans les Cisco faibles. Si on considère les écoles nouvellement recensées comme de nouvelles créations, les Cisco faibles prennent l’avantage avec 4,3 % d’écoles nouvelles dans le public et 20 % dans le communautaires contre respectivement 1,5 % et 14,6 % pour les autres Cisco. Le développement de l’offre scolaire dans ces Cisco se fera essentiellement par la création de petites écoles de proximités.

Le nombre d’élèves par maître est largement plus élevé dans les Cisco très faibles avec 57 élèves par maître contre 51 en moyenne pour le pays, alors que ces Cisco regroupent des écoles de plus petites tailles. En fait, les écoles des Cisco très faibles n’offrent pas tous les niveaux et les classes multigrades sont massivement utilisées.

De plus, si au niveau national, chaque école dispose de 3 salles de classe en moyenne, dans les Cisco très faibles, ce chiffre tombe à 2,2. Il en est de même en ce qui concerne les enseignants. En effet, on calcule dans ces Cisco 2,5 enseignants par école contre 3,4 au niveau du pays, autrement dit, on dénombre presque un enseignant de moins par école dans ces Cisco.

L’effort en faveur de l’éducation a augmenté

Rapporté au PIB les dépenses courantes et totales sont passées respectivement d’une moyenne de 2% et 2,5% pour la période 1996-2000 à 2,4% et 3,4% pour la période récente 2003-2006. Le budget de 2007 prévoit 3,8%, niveau atteint en 2005. En 2006, le pays consacre plus de 28% de son budget (dépenses courantes hors dette) au fonctionnement de l’éducation.

Le primaire consomme 57% des dépenses courantes d’éducation : L’augmentation de la part de l’enseignement primaire s’est accompagnée par une baisse de la part de l’administration du système qui est passée de 22,5% en 2002 à 9,1% en 2006. Cette évolution traduit certes la priorité accordée à l’enseignement primaire, mais elle s’explique aussi par l’intérêt quasi exclusif des ressources extérieures au financement de l’enseignement primaire au détriment des autres niveaux d’enseignement dont la part a sensiblement diminué durant les trois dernières années.

Néanmoins, les dépenses publiques par élève ont baissé à tous les niveaux à l’exclusion de l’enseignement supérieur : de 2002 à 2006, les coûts unitaires élèves ont diminué (respectivement -2% pour le primaire, - 10% pour les collèges et -50% pour les lycées).

3.3 Les actions réalisées principalement en faveur de l’éducation des populations rurales

La réduction des disparités constitue l’un des objectifs principaux de l’ensemble des actions du plan EPT. C’est pourquoi elles ont souvent été priorisée à destination des Cisco les plus faibles et des écoles des zones 2 et 3.

Le recrutement massif d’enseignants a permis d’améliorer le ratio élèves/enseignants

Le recrutement massif d’enseignants non fonctionnaires, qui a atteint le maximum en 2006 (28 840 en 2006 contre 19 309 en 2005, soit une augmentation de près de 50%), a permis d’augmenter significativement le nombre d’enseignants (près de 17% en 2005-06).

Ainsi pour l’ensemble du sous secteur de l’enseignement primaire, public et privé confondu, l’effectif des enseignants est passé de 49 410 en 2000-2001 à 76 830 en 2005-2006, soit un accroissement annuel moyen de 9,2% contre 9,7% pour l’effectif des élèves. Ce qui a eu comme conséquence une diminution du ratio élèves/enseignant jusqu’à 52 pour les écoles publiques, l’année 2005/06.

En 2005/06, 25 803 de ces enseignants non fonctionnaires sont subventionnés par le MENRS, soit 92%. En effet, pour alléger la charge des parents qui avaient pris au départ l’initiative de les recruter, face aux besoins non satisfaits rencontrés au niveau local, le gouvernement a décidé de leurs allouer une subvention qui reste cependant très faible comparée au salaire des enseignants fonctionnaires (0,9 x PIB/tête contre 4,7 x PIB/tête pour les fonctionnaires en 2005/2006. Des règles ont été mis en place pour rationaliser école par école le nombre de nouveaux postes d’enseignants non fonctionnaires subventionnés (considération ratio élèves/enseignant existant et nombre de salles de classe existantes)

L’allocation massive d’intrants a contribué à offrir un meilleur environnement aux élèves

· Les kits scolaires :

Pour les nouveaux entrants, l’État programme chaque année une distribution de kits scolaires (sacs à dos contenant des fournitures scolaires.

· Les manuels scolaires et les outils APC :

Depuis l’année scolaire 2003-2004, des manuels de lecture en malagasy  et en français et des nouveaux manuels de Calcul, de Géographie et de Connaissances Usuelles ont été distribués. Par ailleurs, 3 705 000 manuels bilingues pour le CE ont été distribués en 2006-2007. Du point de vue ratio, chaque élève dispose actuellement, environ, d’un livre dans les disciplines suivantes : Malgache, Français, Connaissances Usuelles, Géographie et Mathématiques. Chaque section dispose d’un guide par. Le ratio est le même pour les zones urbaines et rurales. Quant aux outils APC, pour l’année scolaire 2005-2006, plus de 16 millions outils APC ont été imprimés comprenant 94 000 Curriculums pour les 5 années du Primaire, 392 500 Guides d’intégration et plus de 16,7 millions Cahiers de situation.

· Les grandes ardoises et les mallettes pédagogiques:

Pour améliorer l’apprentissage des élèves dans les classes de grand groupe ou fonctionnant en multigrade, .115 000 grandes ardoises seront incessamment distribuées. Parmi les acquisitions pour l’année 2006-2007 figure aussi l’achat de kit pédagogique pour enseignant qui comprend, outre le cartable lui même, des outils pédagogiques composés de 12 ouvrages éducatifs en langue malagasy ainsi que de menus matériels. 

· Les caisses écoles :

Depuis l’année 2003, le gouvernement transfère directement à toutes les écoles primaires (publiques et privées) une petite caisse d’un montant de 2 000 Ar/élève pour assurer leur fonctionnement. Récemment, le MENRS a pris trois grandes décisions: 

· augmenter le montant par élève, plus particulièrement dans les zones rurales (zone 3 dans lesquelles les écoles à faibles effectifs sont plus nombreuses et pour lesquelles les frais de déplacement sont plus élevés).

· utiliser le réseau postal pour le transfert aux écoles et cela à partir des DREN.

· mettre en place un système de suivi de l’utilisation de la caisse école. 

· Les caisses compétitives locales sur Fonds Catalytiques

Pour renforcer les caisses écoles, le MENRS a commencé à expérimenter une Caisse compétitive locale qui a pour objectifs de permettre (i) l’émergence d’initiatives locales visant l’atteinte des objectifs de l’EPT et (ii) la mise en œuvre de ces initiatives. 16 sous projets ont bénéficié de la CCL et ont été mis en œuvre au niveau d’écoles cibles de 15 CISCO dont 4 sont encore en cours d’exécution. 166 écoles ont été touchées et 44 263 élèves concernés. 12 types d’actions ont été initiés et menés par les écoles / CISCO à savoir :

· Sensibilisation communautaire ; 

· Formation des enseignants ; 

· Fabrication de matériels didactiques ;

· Organisation de jeux éducatifs;

· Élaboration de documents didactiques ;

· Organisation de soutien scolaire aux enfants en difficulté ; 

· Organisation de CEPE blanc (meilleure préparation des élèves à l’examen) ;

· Renforcement de l’encadrement de proximité ;

· Acquisition de mobiliers scolaires;

· Mise en place de cantine scolaire.

Pour l’année en cours, les CISCO à faibles performances (écoles en zone 3 prépondérantes) seront priorisées par le fonds catalytique pour des actions de : (i) mobilisation sociale, (ii) dotations de tables bancs, (iii) renforcement institutionnel, (iv) dotation de mobilier et matériels aux structures territoriales déconcentrées (DREN, CISCO et ZAP), et (v) cours de soutien et dotation de fournitures scolaires supplémentaires dans les ZAP défavorisées.

L’initiative pour l’amélioration de la gestion de l’école à Madagascar (AGEMAD)

Le programme a pour objectif d’améliorer la gestion du MENRS en la décentralisant, afin que les ressources disponibles soient déployées aussi efficacement et équitablement que possible. Deux axes ont été donc dégagé pour mener les réflexions et l’expérimentation par la suite :

· la distribution des ressources, et

· la transformation des ressources en apprentissages de qualité.

On cherche ainsi à éviter :

· une gestion peu cohérente du processus d’allocation des enseignants aux écoles, et

· une mauvaise organisation du temps, et une gestion peu efficace du processus pédagogique dans les écoles et dans les classes.

· Il est donc nécessaire de résoudre deux contraintes majeures :

· faible gestion des ressources, et

· inefficacité de l’utilisation des ressources disponibles.

L’initiative permet donc d’améliorer la gouvernance du secteur en cherchant à identifier la structure des responsabilités aux différents échelons de décision, et en instaurant des mécanismes de suivi et de contrôle des tâches que sont tenus de réaliser les différents acteurs impliqués dans le fonctionnement du secteur éducatif. Sur la base de procédures et d’outils développés, une expérimentation des résultats de la réflexion a été réalisée sur deux années successives. Les résultats de cette expérimentation permettront ainsi de généraliser l’initiative AGEMAD à l’ensemble du pays de façon optimale (selon le meilleur rapport coût/bénéfices).
3.4 La place de la formation agricole

Enjeux

Le secteur rural demeure le plus grand pourvoyeur d’emploi. Chaque cohorte qui entre sur le marché du travail impose donc une formation spécifique et une prise en main de l’éducation rurale. L’exercice du métier rural ne pourra plus se transmettre par le simple apprentissage familial : il convient de former de nouvelles générations de cadres et techniciens, à la fois pour pallier aux départ à la retraite et pour répondre aux nouveaux besoins naissants (secteurs agro-industriel et services).

La stratégie nationale de formation agricole, en tant qu’outil de la politique de l’Etat, doit permettre de contribuer à relever un certain nombre de défis :

· Assurer la sécurité alimentaire des populations urbaines et rurales ;

· Générer des ressources en devises, par le développement des exportations de produits agricoles ;

· Asseoir les bases du développement d’un secteur agro-industriel performant et compétitif, susceptible de tirer parti des nouvelles opportunités (SADC, etc.), et d’améliorer la plus value produite localement ;

· Gérer les ressources naturelles et conserver le label Madagascar ;

· Insérer les jeunes ruraux à l’emploi.

La demande potentielle de formation agricole

Les besoins potentiels de formation découlent : (i) des perspectives de croissances démographiques des populations rurale et urbaine, (ii) des évolutions prévisibles du nombre d’unités de production et de leurs enjeux, (iii) des prévisions de départ à la retraite des personnels des structures formelles employeuses (administration, agro-industries, etc.), et (iv) des perspectives de création d’emplois et d’auto emplois dans le secteur informel.

La demande ne se limite pas au niveau scolaire, pour s’assurer que l’éducation fondamentale donne les notions de base nécessaire en agriculture et fait prendre conscience des enjeux environnementaux, mais concerne aussi :

· le post-scolaire et l’informel pour donner à la majorité ruraux ayant peu ou pas fréquenté l’école les notions agricoles et environnementales fondamentales, et

· l’enseignement technique (à tous les niveaux) pour fournir aux secteurs en amont et aval de l’agriculture les personnels qualifiés et spécialisés dont ils ont besoin (y compris les enseignants ruraux).

Le dispositif actuelle de formation agricole à Madagascar

Le dispositif de formation Agricole public relevant du MAEP est constitué par :

· 2 Centres de formation de technicien supérieur spécialisés: CNEAGR
 et CFAMA
, de niveau Bac+2 ;

· 6 Ecoles d’Application des Sciences et Techniques Agricoles: EASTA et EASTA-PRO, de niveau BEPC+3 ;

· 3 Centres d’Appui Formation pour la formation des jeunes et adultes ruraux ;

· 4 Maisons Familiales Rurales dont le réseau est en cours d’extension.

· L’Etablissement d’Enseignement Supérieur des Sciences Agronomiques, rattaché à l’université de Madagascar ; et

· Des projets et programmes, sous tutelle du MAEP, menant des actions de formation, en milieu rural, pour les organisations paysannes, associations, et/ou opérateurs techniques spécialisés qu’ils appuient.

7 des 114 Centres de Services Agricoles qui seront mises en place au niveau de 110 districts sont déjà opérationnels.

Le dispositif du secteur privé est marqué par la présence remarquable des confessionnels et l’émergence de l’informel dont la plupart est sous la tutelle du MENRS.

Celui-ci dispose également d’un lycée agricole et de 3 centres de formation professionnelle mettant en œuvre des actions itinérantes de formation agricole.

L’appareil éducatif agricole Malgache est caractérisé par : (i) une dualité de l’autorité de tutelle (MENRS et MAEP), (ii) la diversité des secteurs (public, privé confessionnel et privé), (iii) une prédominance des privés confessionnels et l’émergence de l’informel, et (iv) une faible couverture nationale (des régions fortement rurales ne disposent d’aucune structure de formation agricole). Il en résulte un appareil atomisé, cloisonné, oeuvrant sans vision commune et profondément déséquilibré en termes de flux

Quelques orientations

L’exploitation agricole constitue le point d’ancrage de la politique agricole, mais reste aujourd’hui globalement fragile. Ceci étant lié aussi bien aux structures d’exploitation qu’au profil de l’exploitant.

On peut estimer que, par le simple fait du renouvellement des générations, chaque année, environ, 80 000 unités paysannes changent de responsables au terme d’un processus de dévolution, tandis que d’autres se créent.

L’actuel dispositif de formation de jeunes ne permet de prendre en charge qu’une faible proportion de ces nouveaux responsables : 6 000 formés annuellement. Les objectifs ciblés porteraient sur: 12 000 en 2012, et 30 000 en 2017.

Il est donc prioritaire de produire des cursus de formation qui privilégient :

· l’acquisition des compétences techniques adaptées au milieu d’amélioration de la productivité du sol, du travail et de l’eau,

· l’acquisition des compétences de gestion et de comptabilité,

· la maîtrise des enjeux du secteur: politiques, institutions, réglementations, normes et qualités, commerce, système de financement,

· la connaissance des organisations professionnelles et de leur fonctionnement,

· l’apprentissage de la responsabilité, et

· le management et le leadership.

Actuellement chaque structure de formation puise ses effectifs d’élèves ou de stagiaires dans le grand vivier qu’est le monde rural sans concertation inter structure et sans vision commune du devenir du capital humain du secteur agricole tant sur le plan qualitatif que quantitatif; une telle situation ne peut que générer duplication et omission.

Une étude sur la formation agricole: « état des lieux et plan d’actions », devant aboutir à la formulation d’une stratégie nationale de formation agricole et rurale (SNFAR) est actuellement en cours. 

Elle doit aboutir à la définition et la clarification des rôles, responsabilités et complémentarités du MAEP et du MENRS par rapport au dispositif de formation et prévoir la constitution de fonds de formation qui permettraient de mutualiser les ressources financières provenant de l’état et des partenaires. 

De plus, elle devrait promouvoir la recherche de solutions innovantes adaptées à un enseignement de masse et à des enseignants agricoles de niveau intermédiaire et proposer des recommandations qui devraient se traduire dans de nouvelles dispositions législatives et réglementaires.

IV. PERSPECTIVES POUR L’EDUCATION DES POPULATIONS RURALES

4.1 La réforme du système éducatif malgache

Justifications

Envisagée d’un point de vue social et civique, l’éducation est un droit pour les citoyens et un devoir pour les gouvernements. Envisagée d’un point de vue économique, l’éducation est un investissement : elle représente aujourd’hui une dépense qui doit produire demain un supplément de richesse et de bien être. Ainsi, l’éducation figure comme étant le troisième engagement du gouvernement de Madagascar dans le cadre de ses nouvelles stratégies pour la croissance économique et le développement social, le « Plan d’Actions pour Madagascar » (MAP). En particulier, la décision a été prise de ramener la durée de l’éducation fondamentale du niveau 1 (cycle primaire) de 5ans à 7ans, l’éducation fondamentale du niveau 2 (cycle collège) de 4 ans à 3 ans et l’enseignement secondaire (lycée) de 3ans à 2ans. Ainsi, la durée de la scolarisation est toujours de 12 ans du primaire au secondaire, c’est l’organisation des cycles qui change de 5+4+3 à 7+3+2.

La durée moyenne de scolarisation des adultes à Madagascar est de 4,4 ans en 2004, ce qui situe Madagascar parmi les pays avec une très faible qualification des adultes. La mise en place de la réforme de l’enseignement primaire permettra à Madagascar d’augmenter le nombre moyen d’années d’études, donc le temps d’apprentissage et d’améliorer le niveau d’instruction de la population. Ainsi les élèves verront leurs acquis scolaires consolidés et seront plus à même de continuer vers le secondaire. Quand aux élèves qui ne continueront pas vers le secondaire, ils répondront mieux aux critères de qualifications recherchés par les entrepreneurs et, à travers leur insertion dans l’économie formelle, favoriseront le développement économique du pays.

Par ailleurs, développer l’éducation fondamentale du niveau (collège) reste encore difficile de par son coût direct ou indirect très élevé  et de par son nombre assez faible (1 900 collèges pour 23000 écoles primaires)  L’enseignement primaire de 7 ans rendra ainsi l’accès plus équitable en 6ème et 7ème années du primaire qu’en classes de 6ème et 5ème du collège actuel.

Par ailleurs, les écoles primaires étant plus faciles d’accès, les filles pourront bénéficier d’une durée de scolarisation plus longue et ainsi ne plus être défavorisées du fait de la réticence des parents à envoyer leurs filles loin du foyer familial. Enfin les collèges n’auront plus que 3 années au lieu de 4 ce qui permettra d’augmenter les capacités d’accueil des collèges et ainsi favoriser la continuité des études secondaires.

Vision

Le nouveau système d’éducation primaire que l’on va mettre en place à Madagascar doit permettre aux enfants d’avoir les habilités pour lire et calculer mais aussi des connaissances et des compétences qui leurs seront nécessaires pour poursuivre leurs études, devenir des élèves proactifs qui aiment apprendre avec un esprit critique et des citoyens ouverts et équilibrés pour leur société. Quant au collège, il aura pour objectif de former des jeunes ayant les compétences nécessaires pour le monde du travail et pour poursuivre leurs études au niveau supérieur, en développant chez eux des capacités d’analyse et de recherche et en leur donnant les compétences et les connaissances de base qui vont leurs permettre de prendre des décisions et de résoudre des problèmes tout au long de leur vie ainsi que de leur carrière professionnelle

Désormais, les enfants dont les parents n’ont pas les ressources financières nécessaires ne doivent plus être exclus du système éducatif ; la priorité du gouvernement est d’assurer que tous enfants malgaches achèvent le cycle primaire de 5ans d’ici 2015 en offrant à chaque « fokontany » une école complète de 5ans. L’accès à la 6ème et 7ème année se fera de manière progressive à partir des localités qui ont déjà un nombre important d’écoles à cycle complet de 5ans. 

Par ailleurs, avec la situation qui prévaut (environ 50 enfants sur 100 qui entrent à l’école n’achèvent pas le primaire de 5 ans et le niveau de pauvreté reste élevé), la mise en place de la réforme sera graduelle. En ce qui concerne l’accès à l’école, la priorité est donné à l’achèvement de tous les enfants malgaches du cycle primaire de 5 ans d’ici 2015, l’expansion du cycle supérieur est progressive. Par ailleurs, pour l’amélioration de la qualité, l’effort partira de la réforme du contenu du curriculum de la 1ère à 10ème année d’études.

Objectifs 

· D’ici 2010, assurer que tous enfants de 6 ans et de 7ans sont inscrits en 1ère année du primaire.

· D’ici 2015, atteindre un taux d’achèvement de 100% des 5 premières années du primaire et un taux d’achèvement de 65% des 7 années.

· Aucun enfant ne doit être exclu de l’école primaire parce que ses parents n’ont pas la possibilité financière de contribuer aux dépenses de fonctionnement de l’école.

· Assurer que tous les élèves acquièrent les compétences et habilités (“skills”) envisagés à la fin de chaque cycle. 

· D’ici 2015, réduire le pourcentage de redoublants à 5% pour le nouveau cycle primaire de 7 ans.

Les taux de scolarités et les indicateurs d’efficacité dans les deux cycles de l’enseignement fondamental s’améliorent sensiblement :

· le taux nets de scolarisation des enfants âgés de 6 à 10 ans passe de 83% en 2006 à 99% en 2015

· la mise en place de la réforme permettra d’améliorer sensiblement l’accès des enfants âgés de 11 à 12 ans : leur taux brut de scolarisation doublera durant la période de projection en passant de 34% en 2006 à 69% en 2015 

· l’accès aux collèges s’améliore aussi : le taux brut de scolarisation des enfants concernés par la scolarisation dans le second cycle de l’enseignement fondamental passera de 25% à 40%.

· l’efficacité de l’enseignement primaire s’améliorera à travers la baisse des taux d’abandons et de redoublement : les taux d’achèvement du grade 5 atteindra 94% en 2015 (contre 50% en 2006), celui du grade 7 atteindra 65% (contre 26% en 2006).

Stratégies pour l’éducation fondamentale du niveau 1 (cycle primaire)

Pour assurer l’accès ainsi que l’achèvement des 5 premières années du primaire, tous les villages, ayant un minimum de 75 habitants environ, auront droit à une école complète (avec les 5 premières années du primaire) .Les petites écoles devront fonctionner de manière multigrade avec 1 ou 2 enseignants.

Au niveau des villages avec moins de 15 enfants d’âge scolaire (généralement moins de 75 habitants), si possible, une éducation non formelle sera offerte avec la possibilité pour les enfants de rejoindre plus tard le système formel.

Pour améliorer la rétention des élèves, les écoles incomplètes existantes (n’offrant pas les 5 premières années du cycle primaire) seront des cibles prioritaires pour le programme de construction de salles de classes ainsi que le programme de dotation en nouveaux enseignants, ceci dans l’objectif de les compléter.

Les nouvelles classes de 6ème et de 7ème année seront ouvertes au niveau d’une école à cycle complet (offrant déjà les 5 années du primaire) pour un groupe de 4 à 5 écoles complètes (avec les 5 premières années). Ainsi, d’ici 2015, chaque commune sera dotée d’environ 4 écoles avec les 7 années du primaire.

Pour améliorer la qualité des apprentissages, d’ici 2015, le ratio élèves/enseignant sera ramené progressivement à 45 dans les 5 premières années du cycle primaire et à 40 pour les nouvelles 6ème et 7ème années.

Pour que la réforme soit soutenable, et que les compétences des enseignants puissent être renforcées rapidement, les enseignants de la 1ère à la 5ème année du cycle primaire, ci-après appelés enseignants généralistes, devraient au moins avoir terminé 9 années du cycle primaire et du cycle collège alors que les enseignants des 6ème et 7ème années, ci-après appelés enseignants semi-spécialisés, auraient au moins un Baccalauréat, c’est-à-dire avoir achevé les 12 années de scolarisation. Les enseignants des 5 premières années du primaire seront des enseignants polyvalents qui ne recevront pas de formation initiale mais dont les capacités et compétences seront renforcées à travers des formations continues intenses et certificatives et différents appuis (matériels et/ou encadrement, et/ou autres). Par contre les enseignants des 6ème et 7ème années bénéficieront d’une année de formation initiale, et seront divisées en 2 catégories : une première qui assurera l’enseignement du Malagasy et des sciences sociales et une deuxième catégorie spécialisée en enseignement des Sciences, Mathématiques et technologies.

Les nouveaux enseignants à recruter pour  les 5 premières années du primaires auront un statut d’enseignants non fonctionnaires (enseignants FRAM) et seront aussi subventionnés par l’Etat. Il n’y aura plus de recrutement d’enseignants fonctionnaires pour ce niveau. Une politique claire et détaillée, portant voie de carrière et augmentation de salaire liée à la certification de la formation continue, sera élaborée d’ici début 2008 pour les enseignants non fonctionnaires, la voie de carrière pourra éventuellement mener à un recrutement en tant que fonctionnaire. Les nouveaux enseignants des 6ème et 7ème années, plus spécialisés par rapport aux enseignants des 5 premières années, seront recrutés par poste en tant que fonctionnaires et à titre contractuel sur une période de 6 ans. Une grande partie d’entre eux sera recrutée à partir de bacheliers non fonctionnaires tandis qu’une autre partie sera sélectionnée du stock d’enseignants des collèges publics existants. Cette stratégie a été adoptée pour réduire le besoin en nouveaux postes budgétaires dont la création présente des limites.

Chaque élève de la 1ère année à la 3ème année recevra chaque année de façon effective 900 heures d’enseignement, et chaque élève de la 4ème année à la 7ème année 972 heures, soit un total de 6.588 heures pour les 7 années du primaire.

Aussi pour assurer l’assiduité des élèves et des enseignants, une mobilisation et sensibilisation des communautés locales ainsi que des parents seront organisées parallèlement au renforcement du suivi quotidien par le directeur d’école. En complément, des mesures spécifiques seront développées avec la communauté locale : l’alimentation scolaire pour les zones vulnérables et/ou de forte insécurité alimentaire, plus particulièrement pendant les périodes de soudure et /ou d’autres initiatives locales. Toutes ces mesures devront être accompagnées d’actions qui garantissent la régularité du paiement des enseignants et la flexibilité dans la gestion du calendrier scolaire pour tenir compte des réalités locales/régionales.

4.2 Options pour améliorer l’accès et la rétention à l’école primaire en milieu rural

Stratégies pour les constructions scolaires

Les besoins de construction de salle de classe inhérents à l’accompagnement de l’expansion des grades 1 à 5 à l’horizon 2015 sont estimés à près de 12 700 salles à construire jusqu’en 2015. Cela correspond à un besoin annuel moyen de 1 410 salles de classe. Les besoins de construction de salle de classe inhérents à la mise en place des grades 6 et 7 sont estimés à près de 13 000 salles à construire jusqu’en 2015. Cela correspond à un besoin annuel moyen de 1 680 salles de classe.

Pour que la distribution géographique des écoles permette d’assurer l’enseignement primaire universel, la stratégie de planification géographique est fondée sur quatre normes clés : (i) la distance maximum école-habitation, (ii) la taille maximum d’une école, (iii) la population minimum pour l’ouverture d’une école ; et, (iv) le paquet minimum d’infrastructure.

Les diverses expériences de constructions menées au cours des dernières années ont prouvé que l’approche par gestion directe des marchés par les communautés a un coût très efficace un potentiel d’expansion considérable, notamment car elle peut être beaucoup plus aisément mise en œuvre dans les zones enclavées.

De plus, cette approche sera renforcée par l’approfondissement de l’actuel processus de décentralisation : les transferts  de compétences entraînent la mise à la disposition au profit des Collectivités territoriales, des moyens matériels et en personnel nécessaires à leur exercice. Il est prévu que des lois ultérieures détermineront : (i) les règles relatives à l'organisation et au fonctionnement des Collectivités territoriales, et (ii) la répartition des ressources publiques découlant des nouvelles règles définies par la présente loi, notamment, des transferts de crédits de l’État vers les Collectivités territoriales.

En ce qui concerne la construction scolaire : (i) le ministère opère une délégation de crédit auprès de ses structures déconcentrées CISCO et DREN pour des petits travaux de réhabilitation dont la gestion relève des autorités locales, et  (ii) des projets de développement tels que FID engage directement des discussions avec une association au sein de la communauté pour les constructions à réaliser dans le cadre du Plan Communal de Développement.

Les actions par rapport à la demande d’éducation

Pour retrouver les enfants qui sont en dehors de l’école, un recensement et des mobilisations sociales sont importants, mais ces actions ne seront même pas réalisées ni réussies si personne n’est responsable, d’où l’importance des renforcements que l’on doit faire par rapport aux responsables locaux déconcentrés et décentralisés et des contrats programmes de réussite scolaire qu’on doit établir avec la communauté locale.

Des enquêtes en cours auprès des ménages ruraux ont aussi permis de faire ressortir des explications liées à la famille sur la non scolarisation : (i) les frais de scolarités sont très élevés et (ii) les enfants doivent travailler pour subvenir ou aider la famille. Les mesures relatives à la diminution des charges parentales doivent donc être poursuivies et même renforcées ; toutefois, il est maintenant important d’améliorer le ciblage pour que le renforcement futur de ces actions d’allègement des charges parentales ait le plus d’impact.

Cependant, compte tenu des disparités, entre les communes et les fokontany, le développement de  réponses locales par rapport aux problèmes de « non scolarisation » doit être priorisé et soutenu. Des ressources financières à travers des fonds locaux et un mécanisme de contractualisation avec les DREN, Cisco et ZAP sont envisagés pour appuyer la mise en œuvre des réponses conçues et mises en œuvre en partenariat avec les premiers concernés.

Par ailleurs, la révision du calendrier scolaire n’est pas nécessairement suffisante pour les zones de forte insécurité alimentaire et les zones vulnérables aux chocs (catastrophes naturelles). En effet, dans ces zones, plus particulièrement le Sud de Madagascar, les stocks de vivre ne sont pas durable. Un programme d’alimentation scolaire faisable et soutenable sur le moyen terme et long terme pourra donc contribuer de façon significative à la scolarisation des enfants dans ces zones vulnérables. De plus, un dispositif pérenne de rattrapages des cours dans les zones touchées par les cyclones ou les inondations, expérimenté cette année dans 12 CISCO, sera généralisé dès la prochaine saison.

4.3 Amélioration des apprentissages dans l’éducation fondamentale

Contexte de développement

Le MAP précise que la croissance économique reposera sur : (a) la croissance dans les zones franches, dans le tourisme et les services où le nombre moyen d’années d’éducation est de 8 ans, et (b) la rentabilisation de l’accord SADC qui passe par la qualité de produits exportes. Les deux objectifs dépendront d’une plus grande utilisation des technologies modernes et des employées avec des niveaux d’éducation plus élevés. Par ailleurs, la majorité de la population continuera à travailler dans le secteur agricole où la croissance dépendra fortement de l’accroissement de la productivité à travers l’utilisation intensive d’intrants et de la technologie. Si quatre ou cinq ans d’éducation suffisent pour une alphabétisation fonctionnelle, cela ne serait pas suffisant pour accroître la productivité agricole. Ces priorités du développement économique et les avancées dans les communications justifient la nécessité d’une adaptation de l’éducation fondamentale aux nouvelles réalités.

Augmentation du temps d’apprentissage effectif des élèves

Le temps moyen prescrit au primaire est de 27 heures 30 minutes par semaine, soit un total annuel théorique de 891 heures, ce qui est dans les normes pratiquées dans la plupart des pays. Le MENRS prévoit d’adopter un nouvel horaire qui requiert 900 heures d’apprentissage par an jusqu’en 3è année et de 972 à partir de la 4è année. Cependant, dans la pratique, les classes échelonnées et l’absentéisme ont rendu difficile d’appliquer le volume horaire prescrit.

Les classes échelonnées sont une pratique au niveau des écoles qui organise plusieurs vacations par jour afin de pouvoir enseigner séparément des petits groupes d’élèves de différentes années d’études. Cette pratique, touchant particulièrement les petites écoles rurales, entraîne une forte réduction du temps d’apprentissage qui n’est plus que de 20 heures, en théorie, par semaine au lieu de 27 h 30. La généralisation de la pratique des classes multigrades, accompagnée d’un effort adéquat de construction, devrait permettre l’abandon rapide de cette pratique.

Par ailleurs, MENRS a pris des mesures pour réduire l’absence des enseignants à savoir :

· Divers dispositifs ont été mis en œuvre pour réduire les pertes de temps dans lors de la perception des salaires par les enseignants ; et

· Le MENRS a expérimenté une approche pour contrôler l’absence des étudiants et enseignants à travers une supervision hiérarchique plus intense dans le cadre de l’AGEMAD. L’expérimentation au niveau de 15 CISCOS est en en train d’être évaluée. Les résultats préliminaires montrent un impact positif sur l’absentéisme et particulièrement parmi les enseignants.

Modernisation des curricula

Aucun changement fondamental n’a été apporté aux principaux éléments du curriculum depuis l’indépendance du pays. En effet, malgré les reformes successives, les mêmes disciplines ont été reprises, avec les mêmes contenus académiques. A partir de 2003, une approche par les compétences (APC) a été mise en œuvre pour améliorer l’intégration et la réutilisation des acquis dans des situations de la vie quotidienne des élèves.  Avec l’introduction de l’APC, le programme en vigueur n’a fait l’objet que d’une réécriture des programmes des années 1990.

Or, ce programme est surchargé (11 à 13 matières), difficilement applicables au contexte et réalités régionales, et peu adapte par rapport aux niveaux des élèves, à l’évolution des recherches en didactiques, et aux priorités du développement économique.

L’objectif vise à améliorer les résultats scolaires surtout en zone rurale :

· Développer un curriculum qui est mieux adapté aux capacités des enfants, qui s’aligne aux normes communes internationales et qui cultive la créativité, la collaboration, et l’esprit d’entreprenariat ;

· Réduire le nombre de disciplines et cible davantage les compétences cognitive et méthodologique de base en Malagasy, français et mathématiques et favoriser une interdisciplinarité et une intégration des savoirs, des savoir-faire et des savoir – être ;

· Enrichir le curriculum en introduisant les technologies, notamment agricoles ; et

· Laisser aux régions le choix de déterminer les compétences en expression (chants, arts plastiques, danses) ce qui permettra, d’une part, l’initiation de chaque élève à une spécificité de sa région.

Efficacité et développement professionnel des enseignants

Les objectifs suivants sont envisagés pour la formation des enseignants :

· La formation d’environ 2.800 Enseignants Semi Spécialisés par an pour les 6ème et 7ème années du primaire ;

· La formation pour la certification de tout le stock d’enseignants FRAM (environ 30.600) dans une période de 2 à 4 ans ;

· La formation pour la certification de 2.000 nouveaux enseignants FRAM à recruter par an ;

· La formation de tous les enseignants en poste (fonctionnaires et FRAM) sur la réforme du curriculum ; et

· La mise en place d’un système de formation liée à la voie de carrière et pour la promotion professionnelle des enseignants.

Pour atteindre les objectifs susmentionnés, différentes stratégies devront être développées compte tenu des contraintes matérielles et au niveau des ressources. Il est décidé que :

· la formation initiale sera développée à l’intention des ESS tandis que la formation continue se focalisera sur la formation pour la certification des enseignants FRAM ; et que

· les formations seront organisées de manière décentralisée pour les rapprocher plus des enseignants 

Dorénavant, seuls l’Institut National de Formation Pédagogique et ses différents centres régionaux seront responsables de la conception et de la mise en œuvre des programmes de formation des enseignants. En ce sens, les actions suivantes seront réalisées :

· Réorganiser l’Institut National de Formation Pédagogique ;

· Réviser le statut des CRINFP en vue de : (i) faire des CRINFP le point focal de la formation initiale et continue, (ii) développer leurs compétences pour produire des modules de formation, et (iv) les rendre autonomes en matière de gestion ;

· Redéfinir le profil des formateurs (INFP et CRINFP) et leurs obligations de service et assurer une mise à jour progressive de leurs compétence ; et

· Développer la formation de proximité en impliquant les structures décentralisées DREN, CRINF, CISCO, ZAP et prestataires privés.

A terme les ressources financières pour la formation continue seront liées aux enseignants, et pourraient être allouées déterminées par école. Cette possibilité est en étude mais dans un premier temps elles seront affectées en partie au niveau des ZAP, Cisco et CRINFP.

Les contraintes au niveau des capacités d’accueil et des ressources des CRINFP amènent le ministère à développer et à recourir à d’autres moyens de formation pour les enseignants. Particulièrement pour la formation continue, des formations seront assurées à distance avec la supervision des ZAP.  L’efficacité de ce dispositif requiert le développement d’outils collectifs comme individuels. Les outils/supports collectifs seront disponibles pour les enseignants à travers les Centres de ressources pédagogiques (implantés en priorité dans les zones 3) tandis que les outils/supports individuels se feront sous forme audio et/ou imprimés.

Appui aux élèves en difficulté

Le faible niveau des apprentissages peut trouver ses causes dans les conditions propres de l’élève. Ainsi, le MENRS a identifié quatre catégories d’élèves en difficulté à savoir (i) les élèves dans les zones exposées aux catastrophes naturelles, (ii) les élèves présentant des handicaps physiques, (iii) les élèves confrontés à des problèmes sociaux tels que les orphelins dus au problème du SIDA et (iv) les élèves présentant des difficultés d’apprentissage.

La diversité des problèmes implique différentes réponses et approches. La faiblesse des ressources disponibles suggère l’établissement de principes et priorités au niveau national et une responsabilisation des acteurs locaux dans la mise en œuvre.  En effet, les réponses devraient conçues et mises en œuvre au niveau local pour être mieux adaptées aux problèmes.

En ce qui concerne les catastrophes naturelles, la participation de l’éducation dans le programme nationale de gestion des risques sera renforcée. La capacité de réponse dans les réhabilitations sera améliorée avec la nouvelle stratégie de construction, les mesures de rattrapage du temps d’apprentissage seront poursuivies. Dans la mesure où souvent les catastrophes naturelles ont une dimension nationale, le MENRS sera encore fortement sollicité pour l’allocation des ressources. Pour les problèmes de sécheresse, la réponse qui consiste à mettre en œuvre des programmes de nutrition scolaire est développée a été évoquée plus haut. 

Pour les enfants présentant des faibles performances, le MENRS renforcera les activités déjà en cours avec les différents partenaires quant à la mise en œuvre d’actions de remédiation (cours de soutien scolaire). Des moyens seront alloués pour la mise en œuvre de ces mesures.

Pour les autres catégories, il faudra coordonnées les réponses du secteur de l’éducation avec les grands programmes nationaux (SIDA, Handicapés etc.…) qui prévoient la prise en compte des grands thèmes au niveau sectoriel. Ainsi, ces grands programmes incluent des actions au niveau des écoles, des enseignants et des différents acteurs. Toutefois, le MENRS prévoit de mettre en place des Fonds Locaux mobilisables sur la base de contrat avec les DREN ou CISCO pour répondre à des besoins spécifiques.  Ceci est en cours d’étude

4.4 Le programme d’appui aux formations techniques et organisationnelles de base aux adultes

Financé par l’Union Européenne, le programme FORMAGRI/AFTOBA est un vecteur privilégié des appuis techniques destinés au soutien du développement. Les formations, destinées aux agriculteurs/agricultrices et responsables d’organisations paysannes, sont adaptées aux besoins formulés à la base. Elles leur permettent d’élargir leur vision à travers les échanges d’expériences vécues avec les formés d’autres régions.

Proposées dans quatre régions (Vatovavy Fitovinany, SAVA, Bongolava et Sofia) elles abordent de nombreux thèmes qui sont le reflet des tendances de l’évolution du secteur agricole : gestion des organisations paysannes, marketing agricole, montage de projet, exploitation rizicole améliorée, formation de formateurs, gestion d’une coopérative agricole, élaboration de budget prévisionnel, technique de communication et leadership.













� Circonscription Scolaires, de la taille d’un district


� Celles-ci sont aussi celles qui comportent le plus d’écoles en zones 2 et 3, c’est-à-dire les plus rurales.


� Centre national d’étude et d’application du génie rural.


� Centre de formation appliquée au machinisme agricole.
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